
Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°/2022/DDT du                          
fixant la liste des communes où la présence du castor d’Eurasie est avérée

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu       le code de l’environnement, notamment ses articles L123-19-1, L427-8, R427-6 à
R427-8 et R427-13 à R427-17 ;

Vu       le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu       le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté  ministériel  du  2  septembre  2016  relatif  au  contrôle  par  la  chasse  des
populations de certaines espèces non indigènes et fixant, en application de l’article
R427-6  du  code  de  l’environnement,  la  liste,  les  périodes  et  les  modalités  de
destruction des espèces d’animaux non indigènes classés nuisibles sur l’ensemble du
territoire métropolitain ;

Vu       l’arrêté préfectoral  n°400/2020/DDT du  8 décembre 2020 fixant la  liste des
communes où la présence du castor d’Eurasie est avérée ;

Vu       l’avis émis des membres de la commission départementale de la chasse et de la
faune sauvage ;

Vu       la consultation du public qui s’est déroulée du ;

CONSIDÉRANT que la présence du castor d’Eurasie est avérée dans le département
des Vosges ;

CONSIDÉRANT  l’évolution  géographique  des  secteurs  où  la  présence  du  castor
d’Eurasie est avérée ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’actualiser en conséquence la liste des communes fixée
dans l’arrêté préfectoral n°400/2020/DDT susvisé ;

CONSIDÉRANT  que  la  protection  du  castor  d’Eurasie  implique  une  politique
spécifique visant à la préservation de l’espèce sur le département des Vosges ;

sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRETE

Article 1  er     -   L’arrêté préfectoral n°400/2020/DDT du 8 décembre 2020 est abrogé.





Article 2     -   Liste des communes
La présence du castor d’Eurasie est avérée dans le département des Vosges sur les 272
communes suivantes :



Article 3 – Mesures de protection
Conformément à l’article 4 de l’arrêté ministériel du 2 septembre 2016 susvisé, dans



les communes listées à l’article 2 du présent arrêté, l’usage des pièges de catégorie 2
et 5 est interdit sur les abords des cours d’eau et bras morts, marais, canaux, plans
d’eau et étangs, jusqu’à la distance de 200 mètres de la rive, exception faite du piège
à  œuf placé dans une enceinte munie d’une entrée de onze centimètres par onze
centimètres.

Article 4 – Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Vosges,  les  maires,  le  directeur
départemental  des  territoires,  le  délégué  départemental  de  l’office  national  des
forêts,  le  chef du service départemental  de l’office français  de la biodiversité,  les
lieutenants  de  louveterie,  le  président  et  les  agents  de  développement  de  la
fédération départementale des chasseurs, le président  de l’association des piégeurs
agréés  des  Vosges  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté qui fera l’objet d’un affichage dans chaque commune par le soin des
maires.  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Vosges.

Fait à Épinal, le

Le Préfet,

Yves SEGUY

D  élais et voies de recours   :

Le présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Nancy  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.


